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Service Interministériel de Défense

et de Protection Civile

ARR ÊTÉ N° 22/CAB-SIDPC/711
PORTANT AGRÉMENT DE L'UNION DEPARTEMENTALE DES PREMIERS SECOURS DE VENDEE

POUR LES FORMATIONS AUX PREMIERS SECOURS

LE PREFET DE LA VENDEE,
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier dans l'Ordre National du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié relatif à la formation aux premiers secours;

VU le décret n° 92-514 du 12 juin 1992 modifié, relatif à la formation de moniteur des premiers
secours et modifiant le décret n° 91-834 du 30 août 1991 relatif à la formation aux premiers secours;

VU l'arrêté du 8 juillet 1992 modifié relatif aux conditions d'habilitation ou d'agrément pour la
formation aux premiers secours;

VU l'arrêté du 18 décembre 1993 portant agrément de l'Association nationale des premiers secours
pour les formations aux premiers secours;

VU l'arrêté du 24 mai 2000 portant organisation de la formation continue dans le domaine des
premiers secours;

VU l'arrêté du 24 juillet 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l'unité d'enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 » ;

VU l'arrêté du 8 août 2012 fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile relatif à
l'unité d'enseignement « pédagogie initiale et commune de formateur» ;

VU l'arrêté du 3 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement « pédagogie appliquée à l'emploi de formateur aux premiers
secours» ;

VU l'arrêté du 4 septembre 2012 modifié fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement « pédagogie appliquée à l'emploi de formateur en prévention
et secours civiques» ;

VU l'arrêté du 16 janvier 2015 modifiant l'arrêté du 24 août 2007 modifié, fixant le référentiel
national de compétences de sécurité civile relatif à l'unité d'enseignement « premiers secours en
équipe de niveau 1 » ;

VU l'arrêté du 19 janvier 2015 modifiant l'arrêté du 14 novembre 2007, fixant le référentiel national
de compétences de sécurité civile relatif à l'unité d'enseignement « premiers secours en équipe de
niveau 2 » ;

VU les décisions d'agrément relatives aux référentiels internes de formation et de certification
requis délivrées par la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises du ministère
de l'Intérieur;
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Arrêté N° 22/CAB1746
Autorisant l'utilisation de tout appareil d'enregistrement d'images ou de données

en dehors du spectre visible par Monsieur Lugh PAYAN

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'aviation civile, notamment les articles 0.133-10 à 0 .133-14;

Vu le code pénal, notamment les articles 413-11 et 413-12 ;

Vu le code des transports , notamment les articles L.6232-4 et L.6232-8 ;

Vu la demande d'autorisation permettant l'util isation de tout appareil d'enregistrement d'images ou de
données en dehors du spectre visible, présentée par Monsieur Lugh Payan, né le 20 mai 1984 à
Blackwater (Irlande) et domicilié au 3 bis, rue du Puits de la Vieille - 85580 Triaize ;

Vu le dossier annexé à cette demande, reçu le 2 juin 2022 ;

Vu les avis conformes des autorités mentionnées à l'article 0 .133-10 du code de l'aviation civile
susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n021-0RCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme Barbot, Sous-Préfet , Oirecteur de Cabinet du Préfet de la Vendée, ainsi
qu'à certains personnels du cabinet ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Lugh Payan, né le 20 mai 1984 à Blackwater (Irlande), domicilié au 3 bis, rue du
Puits de la Vieille - 85580 Triaize, est autorisé à utiliser tout appareil d'enregistrement d'images ou de
données en dehors du spectre visible, depuis un aéronef.

Article 2 : Monsieur Lugh Payan devra être en mesure de justifier immédiatement de son identité en
cas de contrôle et être porteur d'une copie de la présente autorisation .

Article 3 : Conformément aux dispositions de l'article L.6232-8 du code des transports, est puni par
l'article L.6232-4 du même code, le fait de :

• Transporte r par aéronef sans autorisation spéciale des explosifs, armes et munitions de
guerre , des pigeons voyageurs ou des objets de correspondance y compris ceux du secteur
réservé à La Poste tel qu'il est fixé à l'article L.2 du code des postes et des communications
électroniques ;

• Transporter, utiliser des appareils photographiques ou faire usage d'objets ou d'appareils dont
le transport et l'usage sont interdits par les autorités administratives compétentes;
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Arrêté N° 22/CAB/747
Portant agrément d'armurier

Le Préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.114-1 et L.313-2, R.114-5 et R.313-1 à
R.313-7 ;

Vu les résultats de l'enquête administrative diligentée conformément aux articles L.114-1 et R.114-5
du code de la sécurité intérieure;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme Barbot, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée ainsi
qu'à certains personnels du Cabinet ;

Considérant que Monsieur Kévin Logeais, né le 25 juin 1990 à La Roche sur Yon (85), demeurant au
lieu-dit La Gimonière, à La Chapelle Achard - 85150 Les Achards, sollicite le renouvellement de
l'agrément d'armurier pour la fabrication, le commerce, l'échange, la location, la location-vente, le
prêt, la modification, la réparation ou la transformation d'armes, de munitions ou de leurs éléments
des catégories C et D ;

Considérant que Monsieur Kévin Logeais présente à l'appui de sa demande un document établissant
ses compétences professionnelles, consistant en la copie d'un diplôme d'armurier délivré le 30 juin
2009 par l'école Léon Mignon de Liège (Belgique) ; qu'en conséquence Monsieur Kévin Logeais
remplit les conditions de compétences professionnelles prévues par l'article R.313-3 du code de la
sécurité intérieure;

Arrête

Article 1 : Monsieur Kévin Logeais est agréé en qualité d'armurier pour l'activité qui consiste en la
fabrication , le commerce, l'échange, la location, la location-vente, le prêt, la modification, la réparation
ou la transformation d'armes , de munitions ou de leurs éléments essentiels des catégories C et D.

Article 2 : Le présent agrément , valable sur l'ensemble du territoire national, est délivré pour une
durée de dix ans.

Article 3 : Le présent agrément peut être suspendu pour une durée qui ne peut excéder six mois, ou
retiré, lorsque les conditions d'attribution de l'agrément ne sont plus remplies ou pour des raisons
d'ordre public et de sécurité des personnes .

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefect ure@vendee.gouv.f r
www.vendee.gouv.fr





...
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Cabinet du préfet
Service sécurité intérieure et protocole

Arrêté N° 22/CAB/748
Portant habilitations

de personnels navigants professionnels

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement Européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à
l'instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile ;

Vu le règlement (UE) n° 2015/1998 de la Commission Européenne du 5 novembre 2015 fixant des
mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la
sûreté de l'aviation civile ;

Vu le code de l'aviation civile, notamment les articles R213-3, R213-3-1 et R213-3-3;

Vu le code des transports , notamment ses articles L6332-2, L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L121-1, L121-2,
L122-1, L122-2, L211-2 et L311-5;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L114-1, L114-2, L122-2 et suivants, fixant
la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la consultation des traitements automatisés de
données personnelles mentionnés à l'article 230-6 du code de procédure pénale;

Vu l'arrêté NORITRAA1318948A du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l'aviation
civile;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme Barbot, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée, ainsi
qu'à certains personnels du cabinet;

Vu les demandes d'habilitations de personnels navigants transmises par la société French Bee ;

Vu les résultats des enquêtes effectuées;

Considérant que les intéressés remplissent les conditions imposées par la réglementation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Les personnes désignées dans la liste ci-après sont habilitées pour une durée de 3 ans à
compter de la notification de la présente décision, et tant qu'elles justifient d'une activité en tant que
personnel navigant, à accéder aux zones de sûreté à accès réglementée des aérodromes.
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bureau du contentieux interministériel

arrêté n° 2022-0CL-BCI- 902 portant délégation de signature à Monsieur Cyrille GARDAN
directeur de la citoyenneté et de la légalité ainsi qu'à certains personnels de la direction

(modificatif)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, notamment par l'article 132 de la loi nO 2004-809 du 13 août
2004 relative aux libertés et responsabilités locales, relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions,

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles conférant au préfet une compétence de droit commun pour prendre les décisions
précitées,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée,

Vu le décret du Président de la République du 15 décembre 2020 nommant Madame Anne TAGAND,
inspectrice de l'administration de 1ère classe détachée en qualité de sous-préfète hors classe,
Secrétaire générale de la Préfecture de la Vendée,

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 14 octobre 2021 portant, nomination de Monsieur Cyrille
GARDAN, attaché hors classe, dans un emploi à forte responsabilité (EFR) en qualité de directeur de la
citoyenneté et de la légalité au sein de la préfecture de la Vendée, à compter du 'l" septembre 2021,

Vu l'arrêté préfectoral n022-SGCD-98 du T" juillet 2022 portant organisation interne et fonctionnement
des services de la préfecture et son annexe,

Vu les décisions d'affectation des agents de la direction nommément désignés par le présent arrêté,

Vu l'arrêté préfectoral n02022-DCL-BCI-695 du 18 juillet 2022 portant délégation de signature à
Monsieur Cyrille GARDAN directeur de la citoyenneté et de la légalité ainsi qu'à certains personnels de
la direction;

arrêté n° 2022-DCL-BCI- 902 portant délégation de signature à Monsieur Cyrille GARDAN,
directeur de la citoyenneté et de la légalité ainsi qu 'à certains personnels de sa direction (modificatif)
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et de la légalité

Arrêté N° 2022/DCL-BER-934
portant agrément de M. Bernard BOUSQUET,

en qualité de garde-chasse particulier et garde-forestier particulier
pour la surveillance des territoires de M. Antoine DEVIENNE et de M. Guy LAMY

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R15-33-24 à R15-33-29-2.

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25 ;

Vu le permis de chasse nO 201108590112-11-A délivré le 15 septembre 2011 par l'Office National
de la Chasse et de la Faune Sauvage et validé le 28 juin 2021 pour la saison 2021-2022 ;

Vu l'arrêté n° 347/2017/DRLP en date du 16 mai 2017 portant agrément de M. Bernard
BOUSQUET en qualité de garde-bois particulier pour la surveillance de la propriété forestière
de M. Antoine DEVIENNE sur la commune de la Boissière-de-Montaigu;

Vu l'arrêté n° 803/2017/DRLP en date du 13 décembre 2017 portant agrément de M. Bernard
BOUSQUET en qualité de garde-chasse particulier pour la surveillance du territoire de chasse
de M. Guy LAMY sur les communes de la Boissière-de-Montaigu et de la Guyonnière;

Vu les commissions en date du 2 avril 2022 délivrées par M. Antoine DEVIENNE, agissant en
qualité de propriétaire et par M. Guy LAMY, agissant en qualité de détenteur du droit de
chasse à M. Bernard BOUSQUET, pour la surveillance de leur territoire sur les communes de la
Boissière-de-Montaigu et de la Guyonnière;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément;

Arrête

Article 1 : M. Bernard BOUSQUET, né le 21 février 1949 à la Grève sur Mignon (17), domicilié 3
Rue de Puyravault 85600 la Boissière-de-Montaigu, est agréé:
- en qualité de garde-chasse particulier et garde-bois particulier pour constater tous les délits
et contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de l'environnement qui
portent préjudice aux droits de chasse ainsi qu'à la propriété forestière de M. Antoine
DEVIENNE, sur le territoire situé sur la commune dela Boissière-de-Montaigu;

- et en qualité de garde-chasse particulier pour constater tous les délits et contraventions
dans le domaine de la chasse prévus au code de l'environnement qui portent préjudice aux
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Arrêté n02022-DCL-BENV-977
portant modification de la composition de la commission de suivi de site

du centre de stockage de déchets dangereux situé au lieu-dit « Le Bois des Blettes»
à SAINT-CYR-DES-GATS

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Titre ter du Livre V du code de l'environnement relatif aux installations classées pour la protection
de l'environnement;

Vu le Titre Il du Livre 1er du code de l'environnement, relatif à l'information et la participation des
citoyens;

Vu le code du travail,

Vu le code des relations entre le public et l'administration,

Vu le décret nO 2012-189du 7 février 2012 relatif aux commissions de suivi de site;

VU l'arrêté préfectoral n° 17-DRCTAJ/1-SS du 28 février 2017 autorisant la société SOL/TOP à poursuivre
l'exploitation d'un centre d'enfouissement technique de déchets dangereux, « Le Bois des Blettes ». sur
la commune de Saint-Cyr-des-Gâts ;

Vu l'arrêté préfectoral nO 20-DRCTAJ/1-808 du 23 novembre 2020, portant renouvellement de la
commission de suivi de site du centre de stockage de déchets dangereux situé « Le Bois des Blettes» à
SAINT-CYR-DES-GATS;

Vu la proposition de l'exploitant;

Arrête

L'arrêté n° 20-DRCTAJ/1-808 du 23 novembre 2020 est modifié comme suit:

Article 1 : La commission de suivi de site du centre de stockage de déchets situé au lieu-dit « Le Bois des
Blettes» sur le territoire de la commune de SAINT-CYR-DES-GATS, présidée par le sous-préfet de
Fontenay-le-Comte ou son représentant, est composée comme suit pour une durée de cinq ans:

1- Collège des administrations de l'Etat:

-le sous-préfet de Fontenay-le-Comte ou son représentant

-le chef de l'unité départementale de la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et
du Logement de la Roche-sur-Yon, ou son représentant

-le délégué territorial de l'agence régionale de santé, ou son représentant

Il - Collège des élus des collectivités territoriales et E.P.C.I.:

-le président du conseil départemental ou son représentant

-le maire de Saint-Cyr-des-Gâts ou son représentant

- le président de la communauté de communes du pays de Fontenay-Vendée ou son représentant
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Préfecture de la Vendée
Direction de la citoyenneté

et de la légalité

Arrêté N°2022/DCL-BER-987
portant agrément de M. Hervé GENET,

en qualité de garde-pêche pour la surveillance des territoires de
M. André BUCHOU et M. Vincent DURANCEAU

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R15-33-24 à R15-33-29-2 ;

Vu le code de l'environnement, notamment son article R428-25 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 510/2018DRLP1 en date du 14 août 2018 portant reconnaissance des aptitudes
techniques de M. Hervé GENET en qualité de garde-pêche particulier;

Vu les commissions en date du 20 mai 2022 délivrées par M. André BUCHOU et M. Vincent
DURANCEAU à M. Hervé GENET, par lesquelles ils lui confient la surveillance de leurs droits de pêche;

Arrête

Article 1 ; M. Hervé GENET, né le 10 janvier 1963 à Dijon (21), domicilié 8 rue de Dissais 85320 Mareuil­
sur-Lay-Dissais, est agréé en qualité de garde-pêche particulier pour constater tous les délits et
contraventions commises en matière de pêche en eau douce prévues au code de l'environnement qui
portent préjudice à ;

- M. André BUCHOU, en sa qualité de président de la fédération de Vendée pour la pêche et la
protection du milieu aquatique sur les communes de Mareuil-sur-Lay-Dissais, Péault, la Couture, la
Bretonnière-la-Claye, Rosnay, Champ-Saint-Père, Saint-Denis-du-Payré, Curzon, Lairoux, Saint-Benoist­
sur-Mer, Angles et Grues ;

- M. Vincent DURANCEAU, en sa qualité de président de l'AAPPMA « la Gaule Bretonne», sur les
communes de la Couture, Rosnay, Champ-Saint-Père, la Bretonnière-la-Claye, Curzon, Lairoux, Saint­
Denis-du-Payré, Angles, Grues, Saint-Benoist-sur-Mer, les Magnils-Reigniers et Luçon .

Article 2 : Les commissions susvisées, les attestations sur l'honneur et les plans faisant apparaître les
territoires concernés sont annexés au présent arrêté.

Article 3 ; L'agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.
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Direction de la Citoyenneté
et de la Légalité

Arrêté N° 2022-0CL-BER-974
portant homologation du circuit de course poursuite sur terre automobile

sis au lieu-dit « l'Etermière » à Saint-Hilaire-Le-Vouhis

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d 'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le code du sport, notamment les titres III des livres III parties législatives et réglementaires relatifs
aux manifestations sportives;

Vu le décret n02010-365 du 9 avril 2010 relatif à l'évaluation des incidences Natura 2000 ;

Vu le règlement technique et de sécurité des circuits de la Fédération Française du sport automobile
(F.F.S.A) ;

Vu l'arrêté n012 SfDPC-DDTM 627 en date du 26 novembre 2012 portant réglementation de l'usage du
feu sur le département de la Vendée hors terrains de campings agréés;

Vu le dossier de demande présenté par l'association " Amicale Laïque de l'Auto Club Vouraisien
(A .L.A.C.V)" (M. René TEXIER, 2 la Sanière 85480 SAINT-HILAIRE LE VOUHIS) en vue d'obtenir
l'homologation du circuit de course poursuite sur terre automobile situé au lieu-dit « I'Etermière » à
SAINT-HILAIRE LE VOUHIS.

Vu la complétude du dossier au regard des dispositions du Code du Sport;

Vu l'avis émis par la Commission Départementale de la Sécurité Routière en date du mardi 28 juin
2022 ;

Considérant les modifications du circuit de course poursuite sur terre et les numéros de classement
attribués par la Fédération França ise du Spo rt Automobile le 3 août 2022 pour le tracé nocturne de
825 m : 85 12 22 0511 AC Reg 0825 et pour le tracé diurne de 1098 m : 85 12 22 0511 AC Reg 1098 ,
valable jusqu'au 3 août 2026;

ARRETE:

Article 1er: L'arrêté préfectoral n0384-2019/DRLP1 en date du 21 juin 2019 relatif à l'homologation du
circuit de course poursuite sur terre sis au lieu-dit « l'Etermière » à Saint-Hilaire-Le-Vouhis est abrogé.

Article 2: Le circuit de course poursuite sur terre automobile situé au lieu-dit " l'Etermière" sur le
territoire de la commune de SAINT-HILAIRE LE VOUHIS, est homologué pour une durée de quatre ans
au bénéfice de l'association « Amicale Laïque de l'Auto Club Vouraisien (A.L.A.C.V) »,
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Arrêté N°22-DCL-Benv- 99ft
clôturant les travaux de remaniement du cadastre sur le territoire de la commune de

Saint-Fulgent

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la' Légion d'Honneur;

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 43-374 du 6 juillet 1943 modifiée, relative à l'exécution des travaux géodésiques et
cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et repères;

Vu la loi n° 74-645 du 18 juillet 1974 relative à la mise à jour périodique de valeurs locatives servant de
base aux imposit ions directes locales;

Vu le décret n° 55-471 du 30 avril 1955 relatif à la rénovation et à la conservation du Cadastre ;

Vu l'arrêté n?2022-DCL-BCI-412 du 8 avril 2022 portant délégation de signature à Madame Anne
TAGAND, Secrétaire Générale de la préfecture de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n019-DRCATJ/1-700 du 20 décembre 2019 autorisant la pénétration dans les
propriétés privées ou publiques pour procéder à des travaux de reman iement du cadastre sur le
territoire de la commune de Saint-Fulgent;

Vu la demande présentée par le Directeur départemental des Finances Publiques de la Vendée du 24
août 2022;

Arrête

Article 1 :
Les opérations de remaniement du cadastre entreprises dans la commune de Saint-Fulgent sont closes
depuis le 18 décembre 2021.

Article 2 :
Le présent arrêté est affiché à la mairie de Saint-Fulgent et des communes limitrophes: Chavagnes-en­
Paillers, Beaurepaire, Bazoges-en-Paillers, les Herbiers, Mesnard-la-Barotière, Vendrennes, Saint-André­
Goule-D'Oie.

Un certificat constatant l'accomplissement de cette formalité sera adressé par les maires concernés au
Directeur départemental des Finances Publiques.
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Arrêté N°22-DCL-Benv-~~2.-.
clôturant les travaux de remaniement du cadastre sur le territoire de la commune de

Bournezeau

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 43-374 du 6 juillet 1943 modifiée, relative à l'exécution des travaux géodésiques et
cadastraux età laconservation des signaux, bornes et repères;

Vu la loi nO 74-645 du 18 juillet 1974 relative à la mise à jour périodique de valeurs locatives servant de
base aux impositions directes locales;

Vu le décret n° 55-471 du 30 avril 1955 relatif à la rénovation et à la conservation du Cadastre;

Vu l'arrêté nO 2022-DCL-BCI-412 du 8 avril 2022 portant délégation de signature à Madame Anne
TAGAND, Secrétaire Générale de la préfecture de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 18-DRCATJ/1-54 du 2 février 2018 autorisant la pénétration dans les propriétés
privées ou publiques pour procéder à des travaux de remaniement du cadastre sur le territoire de la
commune de Bournezeau;

Vu la demande présentée par le Directeur départemental des Finances Publiques de la Vendée du 24
août 2022;

Arrête

Article 1 :
Les opérations de remaniement du cadastre entreprises dans la commune de Bournezeau sont closes
depuis le 18 décembre 2021.

Article 2 :
Le présent arrêté est affiché à la mairie de Bournezeau et des communes limitrophes : Fougeré, Saint­
Hilaire-le-Vouhis, Chantonnay, La Réorthe, Sainte-Hermine, Sainte-Péxine, les Pineaux et Thorigny.

Un certificat constatant l'accomplissement de cette formalité sera adressé par les maires concernés au
Directeur départemental des Finances Publiques.
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Sous-Préfecture des Sables d'Olonne

Bureau de la réglementation
et de l'ingénierie territoriale

Arrêté N° 160/SPS/22
portant autorisation de surveillance

et de gardiennage à partir de la voie publique
à l'occasion de la « Nuit des Jardins»

de Saint Gilles Croix de Vie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;

Vu le décret du Président de la République du 03 novembre 2021 nommant Monsieur Gérard GAVORY
en qualité de préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur
Johann MOUGENOT en qualité de sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée en date du 22 novembre 2021 portant délégation générale de
signature à Monsieur Johann MOUGENOT, sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu la demande présentée le 31 août 2022 par M. Matthieu SCHWARZ, président de la S.A.S.U. OUEST
SECURITE, sise 2 rue Colbert 85100 Les Sables d'Olonne, tendant à obtenir, pour le compte de la Ville
de Saint Gilles Croix de Vie, l'autorisation d'assurer une mission de surveillance et de gardiennage, à
partir de la voie publique, à l'occasion de la « Nuit des Jardins» de Saint Gilles Croix de Vie;

Vu J'avis favorable de Monsieur le Commandant de la compagnie de gendarmerie des Sables d'Olonne
reçu le 06 septembre 2022;

Arrête

Article 1 : la société dénommée « OUEST SECURITE» (n° d'agrément AUT-085-2113-04-02-20140379076),
sise 2 rue Colbert 85100 Les Sables d'Olonne, représentée par M. Matthieu SCHWARZ, est autorisée à
assurer la surveillance et le gardiennage, à partir de la voie publique, à l'occasion de la « Nuit des
Jardins» de Saint Gilles Croix de Vie,

le samedi 10 septembre 2022.
de 15h00 à 23h00 2 agents de sécurité

Lieu de prest at ion :

Quai Gorin

54 avenue Georges Pompidou
CS 90400 - 85109 Les Sables d'Olonne Cedex
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté N° 22-DDTM85-545
autorisant un prélèvement temporaire et exceptionnel d'eau

dans la retenue de Moulin Papon pour alimenter le cours d'eau la Vie

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L. 211-3, R. 211-66 et suivants,

Vu le code de la santé publique,

Vu le code civil, et notamment les articles 640 à 645,

Vu le code pénal,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2215-1,

Vu le code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure,

Vu le décret n? 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et les départements,

Vu le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005, modifié, relatif à l'organisation de l'administration dans le
domaine de l'eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin,

Vu le décret du président de la république du 03 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée,

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003, modifié, portant application du décret n? 96-102 du 2 février 1996
fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des
articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement,

Vu les dispositions du Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Loire­
Bretagne en vigueur,

Vu l'arrêté préfectoral n° 2022-DCL-BCI-268 du 01 mars 2022 portant délégation générale de signature à
M. Didier GERARD,directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

VU la demande de Vendée Eau sollicitant l'autorisation de prélever de l'eau dans la retenue de Moulin­
Papon et de la rejeter dans la rivière La Vie,

CONSIDERANT que le taux de remplissage de la retenue d'eau potable d'Apremont est de 19 % au 04
septembre 2022, soit un niveau inférieur au seuil de vigilance 2,

19, rue Montesquieu - BP 60827
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Direction Départementale de la
Protection des Populations

Arrêté nO APDDPP-22·0901 de levée d'une mise sous surveillance sanitaire (APMS) d'une exploitation de volailles ayant reçu
des animaux vis à vis de l'Influenza Aviaire hautement pathogène (IAHP)

LE PRÉFET DE LA VENDÉE
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

vu le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies animales transmissibles et
modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé animale (elégislation sur la santé animale»);

Vu le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le règlement (UE) 2016/429
du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles relatives à la prévention de certaines maladies
répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L201-1 à L201-13 et L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17;

vu l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre l'influenza aviaire:
maladie de Newcastle et influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fi xant les mesures techniques et administratives relatives à la lutte contre
l' influenza aviaire;

Vu l'arrêté du 29 septembre 2021 relatif aux mesures de biosécurité applicables par les opérateurs et les professionnels
liés aux animaux dans les établissements détenant des volailles ou des oiseaux captifs dans le cadre de la prévention
des maladies animales transmissibles aux animaux ou aux êtres humains;

VU l'arrêté du 16 mars 2016 relatif aux niveaux de risque en raison de l'infection de l'avifaune par un virus de l'Influenza
Aviaire hautement pathogène et aux dispositifs associés de surveillance et de prévention chez les volailles et autres
oiseaux captifs;

VU l'arrêté préfectoral n° APDDPP-22-0735 de mise sous surveillance sanitaire de l'exploitation GENETIC sise la lousiane
85130 CHAMBRETAUD (V085 BAW) situé en zone réglementée ayant reçu des futurs reproducteurs;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22/11/2021 portant délégation de signature à Monsieur Christophe
MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée ;

vu la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée en date du
24/11/2021 ;

CONSIDERANT le compte rendu favorable du vétérinaire sanitaire établi le 19/07/2022 et les résultats des prélèvements
réalisés ce même jour.

ARTICLE 1 : L'arrêté préfectoral n022-0735susvisé est abrogé.

ARTICLE 2 : La secrétaire générale de la Préfecture de la Vendée , le DIrecteur Départemental de la Protection des Populations
et le cab inet vétérinaire LABOVET CONSEIL aux HERBIERS (85500) sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution
du présent arrêté.

Fait à LA ROCHE SURYON, le 27/07/2022

Pour le Préfet et par délégation
PILeDirecteur Départemental de la Protection des Populations
La Chef de service santé, alimentation et protectio s animales
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Arrêté Préfectoral W APDDPP- 22-1171 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (<<législation sur la santé anirnale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0426 du 25/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation de ERNEST SOULARD gérée par
BATARD POURLIER Béatrice sise Monte à Peine 85320 BESSAY - Siret 37840398400016;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 05/07/2022;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22- 0426 susvisé est abrogé.

19 rue Montesquieu
BP 795
85020 LA ROCHE SURYON Cedex
Tel: 02.51.47.10.00 - Mel: ddpp@vendee.gouv.fr





•PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction Dépar­
tementale

de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral W APDDPP- 22-1178 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislatlon sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la-Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22-17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0630 du 11/04/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation de SARL LA BLANCHETIERE sise si
LA BAUD - LES CHATELLIERS CHATEAUMUR 85700 SEVREMONT - SIRET 78895637300021;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de la protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que lesopérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 03/08/2022 ;

SURproposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er :
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP·22- 0630 susvisé est abrogé.

19 rue Montesquieu
BP 795
85020 LA ROCHE SUR YON Cedex
Tel; 02.51.47.10.00 - Me' -; ddpp@vendee.gouv.fr
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Liber«
Égalité
Fraternité

Direction Dépar­
tementale

de la Protection des Populations

Arrêté Préfectoral N° APDDPP- 22-1206 relatif à l'abrogation de l'arrêté
portant déclaration d'infection d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la légion d'honneur

Chevalier de l'Ordre National du mérite

VU le Règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil relatif aux maladies
animales transmissibles et modifiant et abrogeant certains actes dans le domaine de la santé
animale (elégislation sur la santé animale») ;

VU le Règlement délégué (UE) 2020/687 de la Commission du 17 décembre 2019 complétant le
règlement (UE) 2016/429 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les règles
relatives à la prévention de certaines maladies répertoriées et à la lutte contre celles-ci ;

VU le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L221-1 à L221-9, L223-1 à L 223-8,
R223-3 à R223-12, D223-22-2 à D223-22~17 ;

VU l'arrêté du 30 mars 2001 modifié fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et
des produits détruits sur ordre de l'administration ;

VU l'arrêté du 10 septembre 2001 modifié fixant des mesures financières relatives à la lutte contre
l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté ministériel du 18 janvier 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives
à la lutte contre l'influenza aviaire ;

VU l'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22-0443 du 25/03/2022 portant déclaration d'infection
d'Influenza Aviaire Hautement Pathogène de l'exploitation de COUVOIR DE LA
SEIGNEURTIERE se situant La Seigneurtière 85600 La Boissière de Montaigu (site de la
Cheffretière 85600 Saint Georges de Montaigu) - SIRET 30760421500045;

VU l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Christophe MOURRIERAS, directeur départemental de fa protection des
populations de la Vendée;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Populations de
la Vendée en date du 24/11/2021 ;

CONSIDERANT que le repeuplement ne peut intervenir qu'au plus tôt 21 jours après l'achèvement
des opérations de nettoyage et désinfection ;

CONSIDERANT que les opérations de nettoyage et désinfection se sont achevées le 20/07/2022;

SUR proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée,

ARRÊTE

Article 1er:
L'arrêté Préfectoral N° APDDPP-22- 0443 susvisé est abrogé.

19 rue Montesquieu
BP 795
85020 LA ROCHE SUR YON Cedex
Tel : 02.51.47.10.00 - Mel : ddpp@vendee.gouv.fr
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